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DECISION TARIFAIRE N°851 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MONTESSON - 780022364 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/07/2013 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD LEOPOLD BELLAN DE MONTESSON (780022364) 
sise 205, AV GABRIEL PERI, 78360, MONTESSON et gérée par l’entité dénommée 
FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 063 015.68€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 584.64€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 1 063 015.68€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

0.001 020 238.32

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

42 777.36

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 88 584.64€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

42 777.36

1 020 238.32

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FONDATION  LEOPOLD BELLAN (750720609) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

, Le 21/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°766 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

CAJ DE HOUDAN - 780013579 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/08/2005 de  la structure AJ 
dénommée CAJ DE HOUDAN (780013579) sise 42, R DE PARIS, 78550, HOUDAN et gérée 
par l’entité dénommée HOPITAL DE HOUDAN (780130027) ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, le forfait de soins est fixé à 59 329.43€, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 4 944.12€.  
 
Soit un prix de journée de 52.04€.  
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire HOPITAL DE HOUDAN (780130027) et 
à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2020 : 59 329.43€ (douzième applicable s’élevant à 4 944.12€) 
• prix de journée de reconduction de 52.04€ 

Le 20/06/2019 Fait à Versailles, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°1154 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

SESSAD GEIST 21 - 780002168 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  13/06/2002  de la structure SESSAD dénommée 
SESSAD GEIST 21 (780002168) sise 150, AV JOSEPH KESSEL, 78960, 
VOISINS-LE-BRETONNEUX et gérée par l'entité dénommée TRISOMIE 21 YVELINES 
(780002119) ; 

VU 

Considérant 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  
 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2019, 
par la délégation départementale de YVELINES ; 
 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2019. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD GEIST 21 
(780002168) pour 2019 ; 
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A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 
411 237.01€. 
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

38 372.00

0.00

TOTAL Dépenses 

456 653.83

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

326 344.83

DEPENSES 

800.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

91 937.00

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00

456 653.83

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

411 237.01

44 616.82Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 34 269.75€. 
 
Le prix de journée est de 130.55€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  
   •  dotation globale de financement 2020 : 455 853.83€  
      (douzième applicable s’élevant à 37 987.82€)  
   •  prix de journée de reconduction : 144.72€  
 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «TRISOMIE 21 YVELINES» 
(780002119) et à la structure dénommée SESSAD GEIST 21 (780002168). 

 
 
 
, Le 10/07/19 
 
 
 
 

 
 
 
Fait à Versailles         
 
 
 
 
Par délégation le Délégué Départemental 
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DECISION TARIFAIRE N° 1167 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT SAINTE MESME - 780012878 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 
établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
 
le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT SAINTE MESME 
(780012878) pour 2019 ;  
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 03/09/2018 ;  
 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2019  , 
par la délégation départementale de Yvelines ;  
 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/03/2005 de  la structure ESAT 
dénommée ESAT SAINTE MESME (780012878) sise 0, RTE DEPARTEMENALE 116, 78730, 
SAINTE-MESME et gérée par l’entité dénommée APAPHPA (780826178) ;  
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2019. 
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A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 734 
071.54€. 
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 ER 

 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

776 571.54

Groupe I 
Produits de la tarification 

0.00

RECETTES 
42 500.00

4 946.55

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 
EN EUROS 

TOTAL Dépenses 776 571.54

DEPENSES 

164 050.00

0.00
Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

0.00

86 366.71

- dont CNR 

734 071.54

521 208.28

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 61 172.63€. 
 
Le prix de journée est de 59.10€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 
 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 729 124.99€ (douzième applicable s’élevant à 60 
760.42€) 
• prix de journée de reconduction : 58.71€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APAPHPA (780826178) et à 
l’établissement concerné. 
 

Par délégation le Délégué Départemental 

Fait à Versailles, Le 10/07/19 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 1148 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM LA SABLONNIERE - 780018214 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LA SABLONNIERE 
(780018214)  pour 2019 ;  
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 03/09/2018 ;  
 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure FAM 
dénommée FAM LA SABLONNIERE (780018214) sise 0, R DE LA SABLONNIERE, 78550, 
RICHEBOURG et gérée par l’entité dénommée APAPHPA (780826178) ;  
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2019. 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 428 366.44€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 119 030.54€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 62.68€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 1 428 366.44€  
      (douzième applicable s’élevant à 119 030.54€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 62.68€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APAPHPA (780826178) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 10/07/19 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°960 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS DE L HOPITAL DE HOUDAN - 780019501 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 30/09/2008 de la structure MAS 
dénommée MAS DE L HOPITAL DE HOUDAN (780019501) sise 42, R DE PARIS, 78550, 
HOUDAN et gérée par l’entité dénommée HOPITAL DE HOUDAN (780130027) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019  , 
par la délégation départementale de Yvelines ; 
 

Considérant l'absence de réponse de la structure ;   
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 28/06/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DE L HOPITAL DE 
HOUDAN (780019501) pour 2019; 
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A compter du 01/07/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

152 081.00

0.00

1 007 356.16

0.00

106 339.22

0.00

1 265 776.38

1 180 256.38

0.00

85 520.00

0.00

1 265 776.38

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DE L HOPITAL 
DE HOUDAN (780019501) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2019: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

286.24 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

286.05 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « HOPITAL DE HOUDAN » (780130027) et à 
l'établissement concerné. 
 
 
 

Fait à VERSAILLES, Le 28/06/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°996 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

IME EXTERNAT SAINT CYR L'ECOLE – 780690152 
Antenne de Saint-Cyr 780690152 et Antenne de Plaisir 780690137 

 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’ autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 
dénommée IME EXTERNAT SAINT CYR L'ECOLE (780690152 et 780690137) sise 2, R LUCIEN 
SAMPAIX, 78210, SAINT-CYR-L'ECOLE et gérée par l’entité dénommée CENTRE 
HOSPITALIER DE PLAISIR (780024113) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019, 
par la délégation départementale de Yvelines ; 
 

Considérant l'absence de réponse de la structure ;   
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 28/06/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 15/04/2019 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME EXTERNAT SAINT CYR 
L'ECOLE (780690152 et 780690137) pour 2019; 
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A compter du 01/07/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

804 640.00

0.00

1 390 900.00

0.00

184 457.78

0.00

2 379 997.78

2 365 517.78

0.00

0.00

14 480.00

2 379 997.78

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME EXTERNAT 
SAINT CYR L'ECOLE (780690152 et 780690137) est fixée comme suit, à compter du 
01/07/2019: 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 246.60 
 

0.00 0.00 0.00 0.00 
 

0.00 243.94 
 

0.00 
 

0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR » 
(780024113) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Fait à VERSAILLES, Le 28/06/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 984 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM LES SOURCES - 780003398 
 
 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 20/12/2002 de la structure FAM 
dénommée FAM LES SOURCES (780003398) sise 28, R DE LA DEMENERIE, 78330, 
FONTENAY-LE-FLEURY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION OEUVRE FALRET 
(750804767) ; 
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Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 509 968.41€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible. 

 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 42 497.37€. 

 
Soit un forfait journalier de soins de 70.21€. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 
• forfait annuel global de soins 2020 : 509 968.41€ 

(douzième applicable s’élevant à 42 497.37€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 70.21€ 

 
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION OEUVRE FALRET (750804767) et à 
l’établissement concerné. 

 
 
 

Fait à Versailles, Le 01/07/2019 
 
 
 
 

 

DECIDE 

ARS - Département autonomie - 78-2019-07-01-018 - DT 2019-Fam les sources -Falret 32



ARS - Département autonomie

78-2019-06-28-010

DT 2019-MAS-CH Plaisir.rtf

ARS - Département autonomie - 78-2019-06-28-010 - DT 2019-MAS-CH Plaisir.rtf 33



DECISION TARIFAIRE N°998 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS DE L OASIS - 780001483 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS DE L OASIS (780001483) sise 220, R MANSART, 78373, PLAISIR et gérée par 
l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR (780024113) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019  , 
par la délégation départementale de Yvelines ; 
 

Considérant l'absence de réponse de la structure ;   
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 28/06/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 15/04/2019 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DE L OASIS (780001483) 
pour 2019; 
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A compter du 01/07/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

2 190 600.00

0.00

4 472 684.03

0.00

570 625.00

0.00

7 233 909.03

6 679 609.03

0.00

554 300.00

0.00

7 233 909.03

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DE L OASIS 
(780001483) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2019: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

239.80 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

241.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR » 
(780024113) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Par délégation le Délégué Départemental 

Fait à VERSAILLES, Le 28/06/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 987 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

SAMSAH 78/92 SITE BECHEVILLE – 780025284 :  
 

- Antenne du SAMSAH sur le site de VOISINS LE BRETONNEUX (78)  
- Antenne du SAMSAH sur le site d’EPONE (78) 
- Antenne du SAMSAH sur le site de LA GARENNE COLOMBES (92)  
- Antenne du SAMSAH sur le site de CLAMART (92) 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 03/09/2018 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/02/2018 de la structure SAMSAH 
dénommée SAMSAH 78/92 SITE BECHEVILLE (780025284) sise 30, R AUGUSTE RENOIR, 
78960, VOISINS-LE-BRETONNEUX et gérée par l’entité dénommée FONDATION DES AMIS 
DE L'ATELIER (920001419) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 841 092.00€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 70 091.00€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 82.23€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 841 092.00€  
      (douzième applicable s’élevant à 70 091.00€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 82.23€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DES AMIS DE L'ATELIER (920001419) 
et à l’établissement concerné. 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 01/07/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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CROIX ROUGE FRANCAISE - 750721334 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°962 PORTANT FIXATION POUR 2019 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

VU 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - EEAP CHRISTIAN LAZARD - 780016770 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS GUYNEMER - 780018404 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE RONDO - 780690210 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/03/2016, prenant effet au 01/01/2016 ; 
 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CROIX ROUGE 
FRANCAISE (750721334) dont le siège est situé 98, R DIDOT, 75694, PARIS 14E ARRONDISSEMENT, 
a été fixée à 9 760 715.56€, dont -268 023.49€ à titre non reconductible. 
 
Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 
mentionnés. 

DECIDE  
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- personnes handicapées : 9 760 715.56 € 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 813 392.96€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT et SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780016770 4 076 314.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018404 3 788 088.97 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690210 
0.00 

1 896 311.63 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780016770 
412.83 412.83 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018404 
299.36 299.36 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690210 
0.00 185.80 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 9 760 715.56€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 813 392.96€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 
commune s’élève, à titre transitoire, à 10 028 739.05€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 
journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 10 028 739.05 € 

Aut_1 INT et SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780016770 4 101 794.71 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 10 028 739.05€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 835 728.26 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780016770 
415.41 415.41 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018404 
299.36 299.36 

 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690210 
0.00 209.57 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780018404 3 788 088.97 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690210 
0.00 

2 138 855.37 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 835 728.26€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) et aux structures 
concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

 
 
 
Fait à VERSAILLES, 
 
 
 

 
 
 
 Le 28/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N° 1119 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM SAINT LOUIS - 780000261 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de YVELINES en date du 03/09/2018 ;  
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure FAM 
dénommée FAM SAINT LOUIS (780000261) sise 109, AV DE PARIS, 78000, VERSAILLES et 
gérée par l’entité dénommée FONDATION ANNE DE GAULLE (780020483) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 468 811.69€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 
CASF, à 39 067.64€.  
 
Soit un forfait journalier de soins de 71.59€.  
 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 468 811.69€  
      (douzième applicable s’élevant à 39 067.64€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 71.59€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION ANNE DE GAULLE (780020483) et à 
l’établissement concerné. 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 08/07/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°852 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

ITEP LE LOGIS - 780700134 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ITEP 
dénommée ITEP LE LOGIS (780700134) sise 7, R DU MOULIN, 78470, SAINT-LAMBERT et 
gérée par l’entité dénommée AVVEJ (780803961) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019  , 
par la délégation départementale de Yvelines ; 
 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 17/06/2019 adressée par la personne ayant 
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 21/06/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ITEP LE LOGIS (780700134) 
pour 2019; 
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A compter du 01/07/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

323 272.00

0.00

2 262 162.00

0.00

519 336.00

0.00

3 104 770.00

3 046 644.00

0.00

32 520.00

25 606.00

3 104 770.00

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP LE LOGIS 
(780700134) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2019: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

402.99 402.99 
 

0.00 0.00 0.00 0.00 

403.00 403.00 
 

0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AVVEJ » (780803961) et à l'établissement 
concerné. 
 
 
 

Fait à VERSAILLES, Le 21/06/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°990 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS DE CHEVREUSE - 780016416 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS DE CHEVREUSE (780016416) sise 1, R JEAN MERMOZ, 78460, CHEVREUSE 
et gérée par l’entité dénommée HOPITAL GERONTOLOGIQUE DE CHEVREUSE (780130019) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/09/2018 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 06/06/2019  , 
par la délégation départementale de Yvelines ; 
 

Considérant l'absence de réponse de la structure ;   
 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 28/06/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DE CHEVREUSE 
(780016416) pour 2019; 
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A compter du 01/07/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

583 150.00

0.00

3 790 360.31

0.00

534 593.58

0.00

4 908 103.89

4 480 856.89

0.00

407 420.00

19 827.00

4 908 103.89

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DE 
CHEVREUSE (780016416) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2019: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

237.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

234.49 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, 
Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « HOPITAL GERONTOLOGIQUE DE 
CHEVREUSE » (780130019) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

 

Fait à VERSAILLES, Le 28/06/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°953 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD DE L HOPITAL DE HOUDAN - 780800587 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD DE L HOPITAL DE HOUDAN (780800587) sise 42, R 
de Paris, 78550, HOUDAN et gérée par l’entité dénommée HOPITAL DE HOUDAN 
(780130027) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 2 188 133.79€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 182 344.48€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 2 188 133.79€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

43.332 188 133.79

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 182 344.48€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

2 188 133.79

0.00

0.00

43.33

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire HOPITAL DE HOUDAN (780130027) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

, Le 27/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°935 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD L ERMITAGE - 780824348 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD L ERMITAGE (780824348) sise 6, R DE LA PORTE 
DE PARIS, 78460, CHEVREUSE et gérée par l’entité dénommée SARL SOMAR (780001202) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 334 359.14€ au titre de 2019, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 47 765.59€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 0 €. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

21.43334 359.14

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 0 €. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL SOMAR (780001202) et à l'établissement 
concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 26/06/2019 
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DECISION TARIFAIRE N°769 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPA D HOUDAN - 780014858 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/08/2005 de  la structure EHPA 
méd dénommée EHPA D HOUDAN (780014858) sise 42, R DE PARIS, 78550, HOUDAN et 
gérée par l’entité dénommée HOPITAL DE HOUDAN (780130027) ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, le forfait de soins est fixé à 85 420.93€, dont 
0.00€ à titre non reconductible.  
 
Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 7 118.41€.  
 
Soit un prix de journée de 40.75€.  
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 
75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire HOPITAL DE HOUDAN (780130027) et 
à l’établissement concerné. 

Article 1ER 

• forfait de soins 2020 : 85 420.93€ (douzième applicable s’élevant à 7 118.41€) 
• prix de journée de reconduction de 40.75€ 

Le 20/06/2019 Fait à Versailles, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°483 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2019 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD CH DE LA MAULDRE SITE ST LOUIS - 780804043 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/01/2003 autorisant la création de 
la structure EHPAD dénommée EHPAD CH DE LA MAULDRE SITE ST LOUIS (780804043) 
sise 23, R SAINT LOUIS, 78760, JOUARS-PONTCHARTRAIN et gérée par l’entité dénommée 
CENTRE HOSPITALIER DE LA MAULDRE (780021788) ; 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/09/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 
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DECIDE 

A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 6 134 002.80€ au titre de 2019, dont 
25 737.18€ à titre non reconductible.  
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 511 166.90€.  
 
Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 
soins est fixé, à titre transitoire, à 6 108 265.62€. 
 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

46.286 134 002.80

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 509 022.14€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

6 108 265.62

0.00

0.00

46.08

0.00

0.00
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER DE LA MAULDRE 
(780021788) et à l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

, Le 28/06/2019 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des permis de conduire 

 
 

Paris, le 09 juillet 2019 
 
 

A R R E T E  N° 19-0074-DPG/5 
ABROGEANT L’AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, 

DE LA CONDUITE DES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 
 Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

 
  Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 et R.123-43 ; 

 
 Vu le Code de la consommation ; 
 
   Vu le décret ministériel n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la 
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ; 

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
 Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;  

 
  Vu l’arrêté préfectoral n° 17-0153-DPG/5 du 18 janvier 2018 portant renouvellement 
d’agrément n° E.13.075.0002.0 pour une durée de cinq ans délivré à Monsieur Samuel 
BELHOCINE, exploitant de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé « GROUPE VERT AUTO-
ECOLE ALMA MARCEAU / BOSQUET » situé au 14 bis avenue Bosquet à Paris 7ème ; 

 
 Considérant que par lettre recommandée en date du 19 juin 2019, notifiée le 25 juin 2019, 
Monsieur Samuel BELHOCINE a été informé de l’engagement d’une procédure de retrait de son 
agrément et a été invité à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 8 jours ; 
 

Considérant que par courriel du 26 juin 2019, Monsieur Samuel BELHOCINE confirme la 
cessation de son activité ; 

 
  
 

 
 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
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A R R E T E 

 
Article 1er 

 
 L'arrêté préfectoral n° 17-0153-DPG/5 du 18 janvier 2018 portant renouvellement 
d’agrément n° E.13.075.0002.0 délivré à Monsieur Samuel BELHOCINE, lui permettant 
d’exploiter l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à 
moteur et de la sécurité routière dénommé « GROUPE VERT AUTO-ECOLE ALMA 
MARCEAU / BOSQUET » situé au 14 bis avenue Bosquet à Paris 7ème, est abrogé au motif d’une 
cessation d’activité à compter de la notification du présent arrêté. 

 
Article 2 

 
 Le présent arrêté portant abrogation de l’agrément est enregistré dans le registre national de 
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne 
peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 

 
Article 3 

 
 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 

 
  

              Pour le Préfet de Police et par délégation 
                Pour le Directeur de la Police Générale 
Le Sous-directeur de la citoyenneté et des libertés publiques 
 
                                            Signé 
 
                     Jean-François de MANHEULLE 

 
 
 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement 
le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des permis de conduire 

 
 

Paris, le 09 juillet 2019  
 
 

A R R E T E  N° 19-0076-DPG/5 
ABROGEANT L’AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, 

DE LA CONDUITE DES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 
 Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

 
  Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 et R.123-43 ; 

 
 Vu le Code de la consommation ; 
 
   Vu le décret ministériel n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la 
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ; 

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
 Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;  

 
  Vu l’arrêté préfectoral n° 15-0071-DPG/5 du 16 juillet 2015 modifié par l’arrêté n° 17-0094-
DPG/5 du 5 juillet 2017 portant agrément n° E.15.075.0026.0 pour une durée de cinq ans délivré à 
Monsieur Samuel BELHOCINE, exploitant de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé « GROUPE VERT 
AUTO-ECOLE BEAUGRENELLE / ENTREPRENEURS » situé au 44 rue des Entrepreneurs à 
Paris 15ème ; 
 

Considérant que par lettre recommandée en date du 19 juin 2019, notifiée le 25 juin 2019, 
Monsieur Samuel BELHOCINE a été informé de l’engagement d’une procédure de retrait de son 
agrément et a été invité à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 8 jours ; 

 
Considérant que par courriel du 26 juin 2019, Monsieur Samuel BELHOCINE confirme la 

cessation de son activité ;   
 

  
 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
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A R R E T E 
 

Article 1er 
 

 L'arrêté préfectoral n° 15-0071-DPG/5 du 16 juillet 2015 portant agrément 
n° E.15.075.0026.0 délivré à Monsieur Samuel BELHOCINE, lui permettant d’exploiter 
l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de 
la sécurité routière dénommé « GROUPE VERT AUTO-ECOLE BEAUGRENELLE / 
ENTREPRENEURS » situé au 44 rue des Entrepreneurs à Paris 15ème, est abrogé au motif d’une 
cessation d’activité à compter de la notification du présent arrêté. 

 
Article 2 

 
 Le présent arrêté portant abrogation de l’agrément est enregistré dans le registre national de 
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne 
peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 

 
Article 3 

 
 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 

 
  

              Pour le Préfet de Police et par délégation 
                Pour le Directeur de la Police Générale 
Le Sous-directeur de la citoyenneté et des libertés publiques 
 
                                            Signé 
 
                     Jean-François de MANHEULLE 

 
 
 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement 
le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des permis de conduire 

 
 

Paris, le 09 juillet 2019 
 
 

A R R E T E  N° 19-0078-DPG/5 
ABROGEANT L’AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, 

DE LA CONDUITE DES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 
 Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

 
  Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 et R.123-43 ; 

 
 Vu le Code de la consommation ; 
 
   Vu le décret ministériel n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la 
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ; 

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
 Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;  

 
  Vu l’arrêté préfectoral n° 17-0090-DPG/5 du 29 juin 2017 portant renouvellement 
d’agrément n° E.12.075.3301.0 pour une durée de cinq ans délivré à Monsieur Samuel 
BELHOCINE, exploitant de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé « GROUPE VERT AUTO-
ECOLE AUTEUIL / MOZART » situé au 96 avenue Mozart à Paris 16ème ; 

 
 Considérant que par lettre recommandée en date du 19 juin 2019, notifiée le 25 juin 2019, 
Monsieur Samuel BELHOCINE a été informé de l’engagement d’une procédure de retrait de son 
agrément et a été invité à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 8 jours ; 
 

Considérant que par courriel du 26 juin 2019, Monsieur Samuel BELHOCINE confirme la 
cessation de son activité ; 

 
  
 

 
 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
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A R R E T E 
 

Article 1er 
 

 L'arrêté préfectoral n° 17-0090-DPG/5 du 29 juin 2017 portant renouvellement d’agrément 
n° E.12.075.3301.0 délivré à Monsieur Samuel BELHOCINE, lui permettant d’exploiter 
l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de 
la sécurité routière dénommé « GROUPE VERT AUTO-ECOLE AUTEUIL / MOZART » situé 
au 96 avenue Mozart à Paris 16ème, est abrogé au motif d’une cessation d’activité à compter de la 
notification du présent arrêté. 

 
Article 2 

 
 Le présent arrêté portant abrogation de l’agrément est enregistré dans le registre national de 
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne 
peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 

 
Article 3 

 
 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 

 
  

              Pour le Préfet de Police et par délégation 
                Pour le Directeur de la Police Générale 

                                                         Le Sous-directeur de la citoyenneté et des libertés publiques 
 
                                            Signé 
 
                     Jean-François de MANHEULLE 
 

 
 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement 
le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egalité Fraternité 

 
CABINET DU PREFET 

 
 

            arrêté n°2019-00607   
accordant délégation de la signature préfectorale  
au sein de la direction des ressources humaines 

 
Le préfet de police, 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 : 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police : 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 77 : 
 
Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure : 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la préfecture 
de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 61-2300 du 30 juin 1961 relatif à l’organisation du service du contrôle médical du 
personnel de la préfecture de police et du statut des médecins qui y sont affectés, modifié par arrêté 
préfectoral n°2017-00374 du 28 avril 2017 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-01025 du 2 août 2016 modifié relatif aux missions et à l’organisation 
de la direction des ressources humaines ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe), 
est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 
l’administration, directeur de l’administration au ministère des armées est nommé préfet, secrétaire 
général pour l’administration de la préfecture de police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 29 mars 2019 par lequel M. Philippe PRUNIER, inspecteur général des 
services actifs de la police nationale, directeur adjoint de la sécurité de proximité de l’agglomération 
parisienne de la préfecture de police est nommé inspecteur général des services actifs de la police 
nationale, directeur adjoint des ressources humaines à la préfecture de police ; 
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Vu le décret du 2 janvier 2019 par lequel M. Christophe PEYREL, administrateur civil hors classe, 
est nommé directeur des ressources humaines au secrétariat général pour l’administration de la 
préfecture de police ; 
 
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, 
 

arrête 
 

Article 1 
 
Délégation est donnée à M. Christophe PEYREL, directeur des ressources humaines, directement 
placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à 
l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, à l’exception de ceux relatifs : 

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’École nationale 
d’administration et de l’École Polytechnique ; 

- à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de l’institut 
médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la médecine 
statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique ; 

- à la notation et l’évaluation des personnels qui n’appartiennent pas aux services de gestion 
administrative et financière placés sous son autorité directe ; 

- aux propositions de sanction adressées à l’administration centrale et aux décisions de  sanctions. 

En outre, délégation est également donnée à M. Christophe PEYREL pour l’ordonnancement de la 
paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les unités de la 
région de gendarmerie d'Ile-de-France situées dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris, et pour les 
décisions de sanctions à l’encontre des adjoints de sécurité affectés dans le ressort du S.G.A.M.I. de 
la zone de défense et de sécurité de Paris. 
 

Article 2 
 

En cas d’absence ou d'empêchement de M. Christophe PEYREL, la délégation qui lui est consentie 
à l’article 1 est exercée par M. Phillipe PRUNIER, inspecteur général des services actifs de la police 
nationale, directeur adjoint des ressources humaines. 
 

Article 3 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe PEYREL et de M. Philippe PRUNIER,  la 
délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1 et 2 est exercée, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par : 

- M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, administrateur général, sous-directeur des 
personnels ; 

- M. Rémy-Charles MARION, administrateur général, sous-directeur de l’action sociale ; 

- Mme Marie-Astrid CÉDÉ commissaire divisionnaire de la police nationale, sous-directrice de la 
formation ; 
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- M. Charles MIRMAN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du service 
de la modernisation et de la performance. 

Article  4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe PEYREL et de M. Philippe PRUNIER, la 
délégation qui leur est consentie est exercée dans la limite de leurs attributions respectives, par 
M. Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, et, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par M. Laurent SUIRE et M. Jamil KASSEM, médecins-chefs 
adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR, par Mme Séverine FOURNIER 
secrétaire administrative de classe normale, responsable administratif du service. 

 
Article 5 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Thomas FOURGEOT, administrateur civil hors classe, adjoint au sous-directeur des 
personnels ; 

- M. Emmanuel YBORRA, sous-préfet hors classe, détaché dans le corps des administrateurs 
civils, chef du service de gestion des personnels de la police nationale ; 

- M. Jean GOUJON, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du service de 
gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés ; 

- Mme Cécile SEBBAN, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du 
service du pilotage et de la prospective  et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Inès 
GAZZINI-ALLARD, attachée principale d’administration de l’état, adjointe au chef du service. 

 
Article 6  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ sous-directrice de la formation, la 
délégation qui lui est consentie est exercée par Mme Estelle BALIT, commissaire divisionnaire de 
police, adjointe à la sous-directrice de la formation, chef d’état-major et dans la limite de leurs 
attributions respectives, par M. Jean-François BULIARD, commandant divisionnaire fonctionnel, 
adjoint au chef d'état-major, M. Nicolas NÈGRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du 
département des formations, et M. Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration de 
l'État, chef du département de la gestion des ressources et des stages. 
 

Article 7  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions par Mme Catherine QUINGUÉ-BOPPE, 
administratrice civile hors classe, adjointe au sous-directeur de l’action sociale. 
 

Article 8  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN, la délégation qui lui est consentie est 
exercée par Mme Sylvie GOUNOU, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du service 
de la modernisation et de la performance. 
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Article 9 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel YBORRA, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

- Mme Sophie LEFEBVRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du bureau de la gestion 
des carrières des commissaires et officiers de police et, en cas d'absence ou d'empêchement, dans 
la limite de ses attributions, par Mme Chrystele TABEL-LACAZE, commandant de police, 
adjointe au chef de bureau ; 

- Mme Laure TESSEYRE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de la 
gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité et, en cas d’absence ou 
d’empêchement par M. David ROBIN, commandant de police, adjoint au chef de bureau et 
Mme Sonia BAZIN, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section des adjoints 
de sécurité ; 

- Mme Delphine FAUCHEUX, attachée principale d'administration de l'État, chef du bureau du 
dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales et, en cas d'absence ou d'empêchement, 
par Mme Véronique CANOPE, attachée d’administration de l’État, adjointe à la chef du bureau 
du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales, Mme Tahia BOINA, secrétaire 
administrative de classe normale, chargée de mission «affaires transversales», Mme Éléonore 
CANONNE, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section «dialogue social», 
Mme Bouchra ALOUANI, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la chef de la 
section «dialogue social», Mme Corine BULIN, attachée d’administration de l’État, chef de la 
section «affaires médico-administratives» et Mme Nadège BOUTILLIER, secrétaire 
administrative de classe normale, adjointe à la chef de section «affaires médico-administratives» ; 

- Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la 
limite de leurs attributions respectives, par Mme Magalie BECHONNET, attachée principale 
d’administration de l’État, adjointe à la chef du bureau des rémunérations et des pensions, Mme 
Gaëlle FRETE et M. Driss JAWAD, attachés d’administration de l’état, respectivement adjointe 
en charge du pôle rémunérations de Versailles et adjoint en charge des affaires transversales et 
indemnitaires, ainsi que par Mme Émilie MAFRAN, secrétaire administrative de classe normale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle FRETE, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Geneviève KUBIAK, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, Mme Corinne PARMENTIER, Mme Mylène PAILLET, 
Mme Sylvie LEBESLOUR et Mme Béatrice VIGNOLLES, secrétaires administratives de classe 
normale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emilie MAFRAN, la délégation qui lui est consentie  
est exercée dans la limite de leurs attributions respectives par Mme Elodie ALAPETITE et 
Mme Martine GRZESKOWIAK, secrétaires administratives de classe normale. 

Délégation est donnée à Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d’administration de l’État, chef 
du bureau des réserves, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents relatifs à 
la réserve. En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation qui lui est consentie 
est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Florent VOGIN, secrétaire administratif de 
classe supérieure. 

Délégation est donnée à Mme Isabelle SOBUCKI, attachée d’administration de l’État, chef de la 
mission fiabilisation à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés pris dans le 
cadre de la fiabilisation et tous documents relatifs à la fiabilisation. 
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Article 10  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean GOUJON, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives  par : 

- M. Bajy RIAHI, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du dialogue social et 
des affaires statutaires et indemnitaires et en cas d’absence ou d’empêchement par Mme Fabienne 
ROUCAIROL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau et 
M. Benoît BRASSART, attaché d'administration de l'État, adjoint au chef du bureau ; 

- Mme Marie-France BOUSCAILLOU, attachée hors classe d’administration de l’État, chef du 
bureau de la gestion des carrières des personnels administratifs, des contractuels et des auxiliaires 
de bureau et en cas d’absence ou d’empêchement par M. Moussa KHALFOUN, attaché 
d’administration de l’Etat, adjoint au chef de bureau et pour signer les états de service, 
Mme Agnès LACASTE, attachée d’administration de l’État, Mme Fata NIANGADO, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, Mme Murielle DESPRAT, M. Guillaume MAHAUT et 
M. Youva CHABANE, secrétaires administratifs de classe normale ;  

- Mme Marie-Claude LAROMANIERE attachée principale d’administration de l’État, chef du 
bureau des personnels administratifs et techniques de la gendarmerie nationale, et M. Eric REOL, 
secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint au chef de bureau ; 

- Mme Laila FELLAK, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de la gestion 
des carrières des personnels techniques, scientifiques, spécialisés et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Marie-Hélène POUJOULY, attachée d’administration de l’État, 
adjointe au chef du bureau, et, pour signer les états de service, Mme Diana DEBOULLE et 
Mme Mylène JACK-ROCH, secrétaires administratives de classe normale ; 

- M. Guillaume LANCINO, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des 
rémunérations et des pensions et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par M. Dimitri WIELICZKO, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, Mme Marie-Laure BURKHALTER et Mme Claire JACQUEMART, secrétaires 
administratives de classe normale, pour signer les états de paiement, les demandes 
d'ordonnancement, les annulations (arrêts de solde) et les demandes de virement de crédits 
relatifs à la paye des personnels de la préfecture de police rémunérés sur le budget spécial. 

 
Article 11  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile SEBBAN ou de Mme Inès GAZZINI-
ALLARD,  la délégation qui leur est consentie est exercée dans la limite de leurs attributions 
respectives, par :  

- M. Francis GARCIA, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement 
et par M. Benjamin SAMICO, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du 
bureau du recrutement ; 

- M. Hervé PALLOTTA, agent contractuel technique de catégorie A, chef du bureau de 
l’administration des systèmes d'information ressources humaines et en cas d’empêchement par 
M. Yoann LACASTE agent contractuel  de catégorie A, adjoint au chef du bureau. 
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Article 12  
 
En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION ou de Mme QUINGUÉ-
BOPPE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Jean-Louis CAILLEUX, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau du 
logement, et en cas d'absence ou d'empêchement, par M. Frantz DRAGAZ, attaché 
d’administration de l’État, adjoint au chef de bureau, par Mme Michelle GATTEAUX, attachée 
d'administration de l'État, chef de la section attribution de logements et par Mme Stéphanie 
ABDOULAYE, attachée d’administration de l’État, chef de la section de gestion de l’offre de 
logements ; 

- Mme Catherine DUCASSE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de 
l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Lauriane LEROY-PLOUVIEZ, conseillère supérieure socio-éducative, 
adjointe au chef de bureau ; 

- Mme Dahbia BEN HAMOUDI, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la préfecture 
de police et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Anne THIERY, infirmière en soins 
généraux et spécialisés de 2ème grade et Mme Clivia NICOLINI, éducatrice de jeunes enfants de 
classe supérieure, adjointes à la directrice de la crèche ; 

- Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de la 
restauration sociale, et en cas d’absence et d’empêchement par Mme Brigitte RIVAREL, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- Mme Annette RAZÉ, attachée hors classe d’administration de l’État, cheffe du bureau des 
prestations sociales, de la santé et de la sécurité au travail et en cas d’absence ou d’empêchement 
par Mme Florence BOURGUEIL, agent contractuel de catégorie A, adjointe au chef de bureau. 

 
Article 13  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ,  de Mme Estelle BALIT, de 
M. Jean-François BULIARD, de M. Nicolas NÈGRE, et de M. Jean-François DUVAL, la délégation 
qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par : 

- M. Jean-Marie de SEDE, commandant divisionnaire fonctionnel de police, adjoint au chef du 
département des formations ; 

- Mme Sophie DUTEIL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du 
département de la gestion des ressources et des stages, chef de la division des moyens 
opérationnels et logistiques, M. Magloire GOMEZ, attaché principal d'administration de l'État, 
chef de la division de la gestion des stages externes, M. Stéphane KHOUHLI, attaché 
d'administration de l'État, chef de la division administrative, et Mme Évelyne BLONDIAUX, 
secrétaire administrative de classe supérieure, chef du pôle financier. 

 
Article 14  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN et de Mme Sylvie GOUNOU, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par Mme 
Emmanuelle CHUPEAU, secrétaire administrative de classe normale pour valider dans l’outil 
CORIOLIS les actes d’engagement comptables et financiers, les demandes d’ordonnancement et les 
demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur le budget spécial de la direction 
des ressources humaines, et par M. Jérôme SERANDOUR, secrétaire administratif de classe 
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supérieure, pour valider les formulaires «demande d’achat» et les formulaires «service fait» dans 
l'outil CHORUS Formulaires. 
 

Article 15 
 
Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures 
des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville 
de Paris. 

 

Fait à Paris, le 11 juillet 2019 

 

 
Didier LALLEMENT 
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préfet de police en qualité de chargé de mission.
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CABINET DU PREFET 

 
 

          Arrêté n°2019-00608 
portant délégation de signature à M. Carl ACCETTONE, administrateur civil, affecté 

auprès du préfet de police en qualité de chargé de mission 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
son article 77 ; 

Vu l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture 
de police ; 

Vu l’arrêté n° 2018-00516 du 16 juillet 2018 relatif aux missions et à l’organisation du 
cabinet du préfet de police ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la 
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 

Vu la décision du ministre de l’intérieur du 5 juillet 2019 par laquelle M. Carl 
ACCETTONE, administrateur civil, est affecté auprès du préfet de police en qualité de chargé 
de mission, à compter du 8 juillet 2019 ; 

Vu la décision n°2019-192 du 11 juillet 2019 fixant les missions de M. Carl 
ACCETTONE, administrateur civil ; 
 
 Arrête : 
 

Art. 1er. - Délégation est donnée à M. Carl ACCETTONE, administrateur civil, affecté 
auprès du préfet de police en qualité de chargé de mission, à l’effet de signer, au nom du 
préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions nécessaires au fonctionnement du cabinet du 
préfet de police. 

 
Art. 2 . - Le préfet, directeur du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de 
sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

 
Fait à Paris, le 11 juillet 2019  
 
 

Didier LALLEMENT 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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signature au sein de la direction départementale

interministérielle de la protection des populations de Paris.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE INTERMINISTÉRIELLE DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS

Arrêté n°DDPP 2019-029

Accordant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
interministérielle de la protection des populations de Paris

Le directeur départemental de la protection des populations de Paris,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 70-415 du 8 mai 1970 relatif à l’organisation sanitaire dans la ville de Paris et
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services
de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ; 
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Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région
Nouvelle Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de Police (hors classe) ;

Vu l’arrêté du 23 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire du département de
Paris ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions
relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs
fonctions dans les directions départementales interministérielles ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 août 2018 portant nomination (directions
départementales interministérielles), par lequel Monsieur Gilles RUAUD est nommé directeur
départemental de la protection des populations de Paris ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 25 mars 2019, portant nomination (directions
départementales interministérielles), par lequel Mme Myriam PEURON est nommée
directrice départementale adjointe de la protection des populations de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00197 du 1er mars 2019 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction des transports et de la protection du public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la signature
préfectorale au sein de la Direction des Transports et de la Protection du Public et des services
qui lui sont rattachés ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00316 du 1er avril 2019 accordant délégation de signature au
directeur départemental de la protection des populations de Paris ;

Arrête :

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, Mme Myriam PEURON, directrice
départementale de 2e classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes, directrice départementale adjointe de la protection des populations de Paris, reçoit
délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les actes et
décisions relatifs aux matières énumérées à l’article 1er de l’arrêté n°2019-00267 susvisé.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Myriam PEURON, Mme Nathalie
MELIK, inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, chef du service Sécurité et
loyauté des produits alimentaires, Mme Marguerite LAFANECHERE, inspectrice en chef de
la santé publique vétérinaire, cheffe du service protection et santé animales, environnement,
M. Philippe RODRIGUEZ, directeur départemental de 1ère classe de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes, chef du service sécurité et loyauté des produits
non alimentaires et services à la personne, Mme Claire DAMIEN, inspectrice principale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service protection
économique du consommateur et Mme Elisabeth ZANELLI, inspectrice principale de la
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concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service appui à
l’enquête, reçoivent délégation à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et
compétences, les actes et décisions relatifs aux matières énumérées à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00267 susvisé.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie MELIK, Mme Marguerite
LAFANECHERE, M. Philippe RODRIGUEZ, Mme Claire DAMIEN et Mme Elisabeth
ZANELLI, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions
et compétences respectives par : 

- Mme Laure PAGET, inspectrice de la santé publique vétérinaire, M. Yamine
AFFEJEE, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire et en cas d’absence ou
d’empêchement de ceux-ci, par M. Daniel IMBERT, commandant divisionnaire de
police, Mme Christelle NEMORIN, vétérinaire inspectrice contractuelle, Mme Rachel
LARVOR, technicienne supérieure en chef de la Préfecture de police, Mme Catherine
GONTIER, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes, M. André AMRI, ingénieur de la Préfecture de police, directement placés sous
l’autorité de Mme Nathalie MELIK ;

- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie MELIK et des cadres placés
sous son autorité, Mme Marie-Isabelle TRIVES-CREMIEUX, inspectrice principale
de la concurrence, consommation et répression des fraudes et responsable qualité,
reçoit délégation dans la limite des attributions et compétences énumérés au 1er alinéa
du présent article ;

- M. Bruno LASSALLE, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire, et en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par M. Daniel FAIBRA, Vétérinaire
Inspecteur contractuel, directement placés sous l’autorité de Mme Marguerite
LAFANECHERE ;

- Mme Marie-Line TRIBONDEAU, inspectrice de la concurrence, de la consommation
et de répression des fraudes, Mme Carine KOUKOUI, inspectrice de la concurrence,
de la consommation et de répression des fraudes, directement placées sous l’autorité
de M. Philippe RODRIGUEZ, 

- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe RODRIGUEZ et du cadre placé
sous son autorité, Mme Marie-Isabelle TRIVES-CREMIEUX, reçoit délégation dans
la limite des attributions et compétences énumérés au 1er alinéa du présent article ;

- Mme Nathalie JUSTON, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes et en cas d’empêchement de celle-ci, par Mme
Véronique AVENEL, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes, directement placées sous l’autorité de Mme Claire DAMIEN ;

- Mme Chloé SEDIVY, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de
répression des fraudes, directement placée sous l’autorité de Mme Elisabeth
ZANELLI.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles RUAUD et de Mme Myriam
PEURON, Mme Valérie DELAPORTE, directrice départementale de 2ème classe de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service appui
transversal et qualité, reçoit délégation de signature à effet de signer toutes pièces comptables
nécessaires à l’exercice des missions de la direction départementale de la protection des
populations, dans la limite de ses attributions.

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur le 11 juillet 2019. 

Article 6 : Le directeur des transports et de la protection du public et le directeur
départemental de la protection des populations de Paris sont chargés, chacun pour ce qui le
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concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de
la ville de Paris.

Fait à Paris le 11 juillet 2019

Pour le préfet de police, 
et par délégation,

Le directeur départemental de la protection des populations de
Paris,

Gilles RUAUD

Préfecture de police de Paris - 78-2019-07-11-009 - Arrêté n°DDPP 2019-029 accordant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
interministérielle de la protection des populations de Paris. 104



Préfecture de police de Paris

78-2019-07-11-007

Décision n° 2019-192 fixant les missions de M. Carl

ACCETTONE, administrateur civil.
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

Décision n° 2019-192 
fixant les missions de M. Carl ACCETTONE, administrateur civil 

 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 
préfecture de police ; 

Vu l’arrêté n° 2018-00516 du 16 juillet 2018 relatif aux missions et à l’organisation du 
cabinet du préfet de police ; 

Vu la décision du ministre de l’intérieur du 5 juillet 2019 par laquelle M. Carl 
ACCETTONE, administrateur civil, est affecté auprès du préfet de police en qualité de chargé 
de mission, à compter du 8 juillet 2019 ; 

 
Décide : 
 
Art. 1er. - M. Carl ACCETTONE, administrateur civil, affecté auprès du préfet de police 

en qualité de chargé de mission, est chargé du fonctionnement du cabinet du préfet de police 
et des affaires protocolaires, notamment l’organisation des cérémonies et visites officielles. 

 
A ce titre, il peut recevoir délégation de signature du préfet de police. 
 
Art. 2 . - Le préfet, directeur du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de 
sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. 

 
Fait à Paris, le 11 juillet 2019 
 
 

Didier LALLEMENT 
 
 
 
 
 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Préfecture des Yvelines - Cabinet - Sécurité intérieure -

Bureau des Polices Administratives

78-2019-07-12-001

Arrêté portant autorisation temporaire d’installation d’un

système de vidéoprotection sur le territoire de la commune

de POISSY (78300)
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